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Burundi : le comité de 'ONU contre la torture rend un rapport accablant

RFI, 12 aoA»t 2016 Le comitA© des Nations unies contre la torture a rendu ce vendredi 12 aoA»t ses observations finales
sur le Burundi. La situation s'est considA©rablement dA©tACriorA©e depuis mai 2015 dans le pays. Tortures, violences
sexuelles, exA©cutions, disparitions forcA©es ou possible existence de fosses communes, la liste des exactions
documentA©e par le comitA© des Nations unies contre la torture occupe une douzaine de pages.

LeA Burundi fait A€ ™objet d&€™un examen spA©cial, une procA©dure exceptionnelle puisqua€™elle nA€™a AGtAO® utilisA©
le passA®© : pour IsraA«l en 1997 et pour la Syrie en 2012. Au vu de la dA©tACrioration de la situation des droits de I&€™homm
dans le pays, le comitA© avait demandA®© un rapport aux autoritA©s burundaises qui S&€™en sont acquittA©es avec trois mois
retard. Un rapport jugA© A«A souvent hors sujet et qui ne rA©pond pas aux questions posA©esA A» par le comitA© qui avait dc
formulA© une sACrie da€™interrogations trA's prA@cises A la dA©IA©gation burundaise conduite par la ministre burundaise de
Justice. A«A Un aveu manifesteA A» Cette dA©IA©gation avait quittA© GenA'veA en plein milieu des discussions, une premiA
dans &€ ™histoire du comitA©. En causeA : un rapport de la sociAOtA® civile utilisA© par les experts et dont Bujumbura affirme
pas avoir eu connaissance. Le document en question ACtait pourtant accessible sur Internet. Le mA2me jour, ses auteurs
ont fait A€™objet de reprA©sailles au Burundi. A«A Tous les AGIA©ments da€™information que nous avons traitA©s ont AOtA
Haut Commissariat et sont donc avA©rA©s,A indique SAGbastien TouzA©, 1A€™un des experts du comitA©.A Nous demandior
gouvernement du Burundi de nous apporter des prA@cisions sur tous ces AGIA©ments. LAE™absence de rA©ponse de leur par
un aveu manifeste.A A» En attente de mesures concrA'tes DorA©navant, le comitA© na€™attend plus da€™explications, mais
mesures concrA'tes pour mettre un terme A ces crimes. Il demande au Burundi de lui prA©senter des rA©sultats avant le 12
octobre prochain. A«A La pression va s&€™accentuer sur le gouvernement du BurundiA A», prA©dit SA©bastien TouzA©. A«A
point de dA©part da€™une crise qua€™il ne faudrait vraiment pas oublier et il faut impA@rativement que la communautA©
internationale agisse pour qua€™on na€™arrive pas A une situation qui devienne une guerre civile ou, pire, qui confirme les
soupA8ons que nous avons en lien avec la rhAGtorique gA©nocidaire que nous avons pu identifier dans le discours politique
des autoritA©s du BurundiA A», explique-t-il. Puisque Bujumbura refuse de coopA®©rer avec les institutions rA©gionales et
internationales, la sociAGtA®© civile demande des actions concrA tes, notamment de nouvelles sanctions ciblA©es contre les
dignitaires du rA©gime.
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